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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste par obédience des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la tranc- 
maçonnerie, 


Les pré es listes ont ét# établies d’après 
jes premiers relevés di abieaux de 1920 à 
1910; elles portent menton « adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des société: secrèles qui ont dém.ssionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 

Les secrétariats d'Etat devront faire connaf- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
par les fonctionnaires dont 

listes 


Jes noms figurent sur ces i 


90 Grand Orient de France (sulie}). 
sentant, 25; rue de 


Deconinck (Camille), repr 
, L. Parfaite Har- 


Bäte, Mulhouse {Haut-Rhin 
monie (or. 1932 à 1935). 
Delcous (Camille), 31°, professeur, 
(Iaule-Garonne}, L. 


5, rue des 
Les 


Lois, Joulouse 
Cœurs Réunis (vén, 1921-1925 et 1935). 
De!crus (Pierre-Nicolas-Eugènc), 18°, 4, Tue 


Brown-Sequard, Paris (13°), L. Les Züiés 


retraite, 932 
pes-Marilimes). 

Deldon 32°, représentant en 
rue Lafayette, Paris (10), 
(membre honoraire). 

Deldon (François), 30, 
houlevard de Magenta, Paris, L. 
à 

Deleau (Georges), 180, retraité, Vichy (Allier), 
L. La Cosimopolite. 

belecruix (Henri), 48°, ancien dépulé du Nord, 

inaire d'Herm, brasseur, 11, place 
Herm (Nord), Ch. Lumière du 

Lumière du Nord, 

Delestre (Eugène), p'ombier, 8, rue de Marly, 
Rueil (Seince-ct-Oise), L. Les Fidèles d'Hi- 
ram (couvreur en 1990). 


charbons, #29, 
Ch. L'Effort 


représentant, 105, 
Céimente 


ancien 
d'Herm, 
Nord, L. 


480, architecte, 


Dellorge (A'phonse-Alexis), arc} 
12 bis, avenue des Gobelins, Paris (5°), Ch. 
L'iffort (Elémonisaire de 1929 à 1934), L. 


L'Enscignement mutuel (vén. 1929). 

Deifour (Joseph-Henri-Gérand), complable, rue 
Lapeyrade, Villefranche (Aveyron), L. Nou- 
velle Cordiali'é, 

Dellour (Pierre), négociant er bois, Egletons 
(Corrèze), L. Intime Fraternité (or. 1925). 

Delhery (Hiälaire-Maurice), homme de lettres, 
journaliste, 5 bis, avenue de Saint-Mandé, 
Paris, L. Ernest Renan (secr. 1927-1928, 2e 
surv. 1929). 

Deligne (André-Désiré}, 
(Yonne), L. La Fraternité 'secr. 1936). 

Deligny (Eugène-Auguste), 31°, 45 bis, rue 
Jacquesbulud, Neuilly-sur-Seine (Seine), L. 
Athéna {or. 1937). 

Delis (Jean-Michel), directeur d'école, 13, rue 
du Jardin-Public, Bordeaux (Gironde), L. 

Les Françaises et Les Neuf Sœurs réunies 
(or, de 1932 à 1937). 

Delisle (Jean), employé de commerce, 5, rue 
Neuve-des-Chalets, Toulouse (Haute-Garon- 
ne), L. Les Vrais Amis Réunis et l'Indépen- 
dance Française. 

Delix (Jean-Marcel), 18°, entrepreneur de tra- 
vaux publics, Samatan (Gers), L Parfaite 
Harmonie. 


ins'ituteur, Montillot 


Dellac (Jean), 18e, instituteur, 75, rue du 
Commandan!t-Arnouit, Sordeaux (Gironde), 
Ch. Française d'Aquitaine et Candeur 


réunies, L, Les Frances Chevaliers de Saint- 


André d'Ecosse et La Solidarité réunis. 
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Delluc (Benjamin-Charles\, 48°, retraité de 
rue Héliot, Toulouse (Hautc-Ga- 
La Francaise des Arts. 

industriel, la Bastide-Ro- 
Avenir Social secr. 


l'octroi, 4, 
ronde), L, 
Delmas (Auguste), 
narioux (Tarn), L 
1996-1037) 
Delmas (Célestin!, 18°, boucher, avenue de la 
République, Béziers (Hérault), L. L'Action 


F1 niin-Louis-Marius), 18°, profrs- 
seur P. Saint-Pons (Héraull) Ch. 
Réunion dé Arnis Choists, L. Avenir So- 
jial (vén. 1995 à 1937, or. 1926 à 1934). 

Delmas (Raymond), 30°, adjoint au maire de 


Marseille, Marseille (Bouches-du-Rhône), L. 
des Rites ‘fondateur). 

Delmas Raymond), 30°, industriel, 7, houlc- 
vard de la Madeleine, Marseille (Bouches-du- 


Roue), L. Vérité Réformée hon. le 31-12 
1925). 

Delmas (Raymond - Louis), industriel, 309, 
{, rue Malavai, Marscille {Bouches-du-Rhô- 
ne), L. Amis du Travail (vén. 1921-1922}. 

Delmas (S-Sléphon), 930, réadent supérieur 
honorair?, 2%), cour: du Maréchal-Foch, Bor- 
deaux (Gironde, L. L'Etoile de l'Avenir 
(vén. 1ÿ32;. 

Delmas (Stéphen), administrateur de snciétés, 
&, villa Ségur, Paris L. L'Etoile de 
l'Avenir (secr. 4994). 


De'rnas (Sléphens-Marius), 30°, gouverneur des 
colonies, Béziers (Héraull), Ch. Réunion des 
Arms choisis, L. L'Aclion Sociaæe., 

Delmez (Ferdinand), dactyiographe, 4, ruc des 
Boucheries, Saint-Denis (Seine), L. Union 
Philanthropique (secr. 4940). 

De'mont ,Cainiile-Léon), 1$2, :ommis principal 
des postes, 79, rue Bobillot, Paris (13, Ch. 
Unité Maçonnique, L. La Jérusalem Ecos- 
saise. 

Delnondediern (Jean), 20°, institoteur publie, 
27, rue Marcean, Agen (Lot-et-Garonne), 
Ch. La Vraie Fraierrité, L. La Vraie Frater- 
nité. 

Deloire (Jacques-Marius), #30, directeur école 
pralique de commerce, Cluny (Saône-et-Loi- 
re), Ch. Les Elus. L. Les Arts Réunis (vén. 
1927 à 19939), L. L'Industrie (or. 1923). 

Deloisy (Joseph), 18°, huissier, 25, rue de la 
Bourse, Saint-Etienne {Loire), L. Industrie, 

Delomel ,Charles-Léon), 309, chapelier, 
rue Nationale, Tourcoing (Nord), C. Ph. Lu- 
mière du Nord, L. Amilié, L. Indépendance 
et Progrès. 

Delon (Camille-Marcel)}, avocat consultant, 34, 
rue Mazarine, Paris, L. L'Enseignement Mu- 
tuel (secr. 1923). 

Delon’a {Aimé), commis postes, télégraphes 
et téléphones, 10, rue Viennet, Béziers (Hé- 
rauit), L. Réunion des Amis Choisis (or. 


1931). 

Delord (Angelo), employé, 23, boulevard 
Saint-Clément, Saint-Barthélemy, Marseille 
(Bouches-du-Rhône), L. Réunion des Amis 
Choisis /4er snrv. 1996). 

Delorme ‘Adolphe), dessinateur, 6, ruc Four- 
cade, Paris (15°), L. L’Eflort (secr. 1932 à 
1934. 1996). 

Delorme (Charles-Bernard), 18°, instituteur, la 
Colle-sur-Loup (Alpes-Maritimes), Ch. Les 
Frères du Mont Laonnois, L. Fraternité. 

Delouche (Ernest), directeur d'assurances, 17, 
rue Admyrault, la Rochelle (Charente-infé- 
rieure), L. Union Parfaite (hosp. 1926, 1928, 
1937). 

Deloux !{Léon-Louis), fabricant de tulle, 32, 
rue Fulton, Calais (Pas-de-Calais), L. Indé- 
pendance et Progrès (or. 1935, 1937). 

Delpeuch (Marcel-Adrien), employé de com- 
meree, 11, rue Eugène-Gibez, Paris (15), L. 


La Renaissance (secr. 1933). 
(A suivre.) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 3597. — Décret du 19 juillet 1941 
portant promotion. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les lois des 1 avril 1923, 17 avril 
1924, 9 décembre 1927 et 19 mars 1928; 


Vu la loi du 18 juillet 1941 relative à 
l’organisation du Gouvernement ; 

Sur la proposition de l'amiral de ja 
flotte, vice-président du conseil, et Qu se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons: 

Art, 1%, — M. Schmidt, préfet de Meur- 
the-et-Mosele, est élevé, à titre militaire, 
à la 2° classe personnelle de ses fonctions, 
à dater du 21 septembre 1940, avec un reli- 
quat de bonifications d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 1 an 7 mois 24 jours, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur est chargé de l’exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 19 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


N° JUN. — Décret du 28 août 1941 
portant honorariat. 


Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 28 février 1863 et 
12 septembre 1901 relatifs à l’honorariat 
des fonetionnaires de l'administration pré- 
fectorale ; 

Sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 


Décrétons : 

Art, fer, — Sont nommés préfels hono- 
raires et jouiront des prérogatives atta- 
chées à ce titre, MM. Mailhos et Richar- 
dot, sous-préfets de 1° classe, précédem- 
ment admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite, 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 28 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


-+ 


N° 3688. — Décret du 28 août 1941 portant 
transfert d’un chef-lieu d'arrondisse- 
ment. 

Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu l'arrêté consulaire du #7 ventôse 

an VI; 

Vu l’article 41 de la loi du 10 mai 1838; 

Vu l’article 50 de la loi du 40 août 1871; 

Vu le décret du 10 septembre 1926; 

Vu la loi du 12 octobre 1940 portant sus- 
pension des conseils généraux et des con- 
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seils d'arrondissemert et, notamment, jes 
articles 2, 5 et 7; 

Vu l'avis du sous-préfet de Lapalisse en 
date du 7 juin 1941; 

Vu l'avis du préfet de l'Allier en date du 
13 juin 1941; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Le chef-lieu de l’arrondisse- 
ment de Lapalisse (Allier) est transféré 
de Lapalisse à Vichy. 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution Qu 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 28 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Attaché financier. 


Par arrêté du ministre secrélaire d'Etat 
l'économie nationale et aux finances en 
date du 27 juillet 1941, M. Aris, attaché 
financier, a été affecté au poste d’attaché 
financier en République Argentine et en 
Uruguay. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


N° 3400. — Décret du 11 août 1941 modi- 
fiant les droits à la solde progressive 
des militaires indigènes des compa- 
gnies sahariennes. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre et du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 


à 


ces, 
Vu le décret du 25 novembre 1927 relatif 


à ia réorganisation des compagnics saha- 
riennes et les textes subséquents ; 


Vu le décret du 22 janvier 1926 relatif à 
la solde et aux indemnités des officiers et 
luilitaires non officiers des compagnies 
Sahariennes et les divers décrets qui l'ont 
modifié ; 


Vu les décrets du 10 janvier 1912 et du | 
11 janvier 1913 sur la solde et les tarifs | 


des troupes métropolitaines, 
Décrétons : 

Art. 49°, — L'article 8 du décret du %5 no- 
vembre 1%7 reçoit les modifications sui- 
vantes : 

Remplacer le 5° alinéa ainsi conçu: 

« Les indigènes peuvent également être 
admis aux compagnies sahariennes en qua- 
lité de commissionnés, mais, à ce titre, ds 
perçoivent toujours l'échelon de solde in- 
férieur, à l'exception : 

« 1° De ceux d’entre eux qui proviennent 
des rengagés, lesquels ont droit à la solde 
ef à la majoration correspondant au total 
des services accomplis en qualité de non 
commissionnés ; 

« 2° Des cavaliers auxquels la solde est 
allouée dans les mèmes conditions qu'aux 
indigènes rengagés », 

Par le suivant: 


« Les indigènes peuvent également être | 


admis aux convpagnies saharieunes en qua- 
lité de commissionnés; dans cette situa- 
tion, quelle que soit leur origine ou leur 
catégorie (fantassins, méharistes ou Cava- 
liers), ils reçoivent la solde et la majora- 
tion correspondant au total de leurs ser- 
vices », 

Art. 2. — Le décret du 2 janvier 1926 
relatif à la solde et aux indemnités des 
officiers et militaires non officiers des com- 
pagnies sahariennes, modifié par divers 
décrets (tarif n° 32 annexé au décret du 
11 janvier 1913), recoit 1es modifications 
suivantes : 

3° Militaires indigènes non officiers. — 
Colonne : « observations »: 

Remplacer le 2 alinta ainsi conçu: 

« Le temps passé sous les drapeaux par 
les hommes de troupe indigènes autres 
que les cavaliers, en vertu d'une commis- 
sion, ne compte pas pour le droit à la 
so'de progressive (solde et majoration de 
solde) », 

Par le suivant: 

« Le temps passé sous les drapeaux par 
les hommes de troupe indigènes comme 


appelés, engagés, rengagés ou commission 
nés dans les formations régulières saha- 
riennes ou autres,ecomptle pour le droit à 
la solde progressive (solde et majoration 


| de solde) ». 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 4 
la guerre et le secrétaire d'Etat 
et 


ministre 


finances 


à l’économie nationale aux 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 11 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la querre, 
G' HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 

N° 2670, — Décret du 28 août 1941 portant 
expropriation de terrains à Vimines (Sa- 
voie). 


Nous, Maré hal de France, chef de l'Etat 
français, 

Considérant qu'il est nécessaire pour le 
marine d'acquérir des 


‘'imines 


département de la 
terrains sis dans la commune de 
(Savoie), 

Vu le décretJoi du 8 août 1935 concer- 
nant l'expropriation pour cause d'utdité 
publique, et nolanument l'article 59; 

Vu le decret-lui du 30 octobre 1955 com- 
piélant le précédent; 

Vu le décret-loi du % octobre 1995 rela- 
tif à l'expropriation et à l'occupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux tra- 
vaux militaires; 

Sur le rapport 
d'Etat à la marine, 


du ministre secrétaire 


Décrétons 


Art. for, — Sont soumises à l’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique les par- 
celles et parties de parcelles teintées en 
rose sur le plan ci-joint, inscrites à la sec- 
tion F du cadastre de la commune de Vi- 


mines et avant les contenances suivantes $ 


DÉSIGNATION DES PROPRIÉTÉS SURFACES A  EXPROPRIER 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES INSCRITS 
à la matricule cadastrale. 
Section. Numéro. la. A. Ca. 
F 109 Mme Millias (Jean-Claude), veuve, née Vuil- 
lermet, demeurant à Pierres-Rouges, à Vi- 
16 Mme Miilias (Jean-Claude), veuve, née Vui:- 
lermet, demeurant à Pierres-Rouges, à Vi- 
o? 
110 Mme Millias Jean-Claude), veuve, née Vuil- 
lermet, demeurant à Pierres-Rouges, à Vi- 
Surface totale à acquérir............, ‘| 7 90 
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Art, 2, — 11 y a urgence à prendre pos- 
session desdits terrains. 

Art, 9. — L'amniral de Ja flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja marine, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
cais. 

Fait à Vichy, le 28 août 1941. 

PH. VÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de J’Elat 


francais : 


L'amiral de la flotte, 
ninistre secrétaire d'Etat à la marine, 


A! DARLAN. 


Liste d'admissibilité à l'emploi d'agent techni- 
que « métaliurgiste » des services de | inten- 
dance maritime. 


Par décision de l'amiral de ]la flotte, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chef les forces maritimes françaises, 
en date du 22 août 1941, ont été reconnus 
admissibles à l'emploi d'agent technique de 
3e classe des services de l'intendance maritime 
(spécialité: métaliurgiste) à la suite du con- 
cours ouvert le 29 avril 1940: 

M. Bizien (Henri), ouvrier dessina'eur à 
la direction de l'intendance maritime à 
Brest, 


M. Soucas (Pierre), ouvrier mécanicien fri- 
goriste à Ja direction de l'intendance maritime 
à Toulon. 

M. Le Guen (Roger), 
à Rochefort. 


ouvrier dessinateur 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Forêts. 


Par arrêté en Gate du 13 août 1941, M. Alba 
{Paul-Lucien-Gabriel), inspecteur des forèts 
de ire classe, détaché auprès du secrélaire 
d'Etat aux co!onies pour le service forestier 
de l'Afrique occidentale française, est nommé 
conservaleur des forêts hors cadres de 39° 
classe et maintenu, en cette qualité, dans sa 
position actuelle de détachement, 


— 


Par arrèlés en date du 11 août 1941, 


M. Aibrecht (Lucien-Jean), garde domanial 
des forêts à ns mg (Jura), est mis en dis- 
ponibilité à compter de la date de la présente 
décision 


M. Grandadam (Oscar), garde domanial des 
forêts à Benfeld (Bas-Rhin!, mis temporaire- 
ment à la disposition du conservateur des fo- 
rêts à Châteauroux (Indre), est mis en dis- 
ponibilité, sur sa demande, à :ompter de la 
date de la notification, 


M. Verot (Louis-Henri), garde domanial des 
forêts à la maison forestière des Sauvignes, 
commune de Châtel-Gérard (Yonne), non ins- 
tallé, est mis en disponibilité sur sa demande, 
à compter du 7 juin 1941. 


M. Oger (Alphonse-Auguste), garde doma- 
nial des forêts à la maison forestière de So- 
rel - Moussel, commune de Sorel - Mousse] 
(Eure-et-Loir), non installé, est nommé en 
a même qualité à la maison forestière du 
Canard, commune de Fontenai-les-Louvets 


(Orne), triage me 20 de l'inspection d’Alen- 
con, en remplacement de M. Orenn, admis à 
faire valoir ses droits à Ja retraite. 


M. Glize (Jean), garde domanial des forêts 
à Seuzey (Meuse), non installé, est nommé 
en la méme qualité au poste de Vaux-les- 
Palameix (Meuse), triage no 1 de l’inspection 
de SaintMihiel, en remplacement de M. Mo- 
rillon, non acceptant. 


—— +0 


Par arrêté en date du 31 juillet 1941, ont 
été promus à titre précaire et révocable: 
Commis des foré's de 2% classe à Gray 
(Haute-Saône), M. Pierey (René-Auguste-Ca- 
mille-Etienne), brigadier des forêts de 
4 classe à Vauconcourt (Haute-Saône), 


Commis des forêts de 4e classe à Paris- 


Est, ML Ruet (Jean-Sylvain), garde domanial 


des forêts de 4 classe à la maison forestière 
de Pontigny, commune de Vergigny (Yonne). 


Commis des forêts de 3e classe à Mâcon 
(Saône-et-Loire), M. Lanteri (Jean-Francois), 
garde domanial des forêts de 2e classe à En- 
trevaux (Basses-Alpes). 


Commis des forêts de {re classe à Chaumont 
(Haute-Marne), M. Devaussuzenet (Paul-Al- 
bert), brigadier des forêts de 3e classe à No- 
gent-en-Bassigny (Haute-Marne). 


Commis des forêts de 4e classe à Bordeaux- 
Sud (Gironde), M. Galy (Médéric-Jean-Bap- 
liste), garde domanial des forêts de 5° classe 
à Astou (Ariège). 


Par arrêtés en date du 11 août 1941: 


Est rapporté l'arrêté du 7 juin 1941, en 
ce qui concerne la nomination à l'emploi de 
zarde domanial des forêts, au poste de Vaux- 
es-Palameix (Meuse), de M. Morillon (Jules- 
Jean), candidat militaire non acceptant. 


Est rapporté l'arrêté en date du 8 mai 1941, 
en ce qui concerne la promotion au grade 
de brigadier des forêts à Draguignan (Var), 
de M. Perre (Louis-Claude), gafde domanial 
des forêts à Tarascon (Bouches-du-Rhône). 


M. Perre est maintenu, sur sa demande, 
garde domanial des forêts au poste de Ta- 
rascon {Bouches-du-Rhône). 


Est l'arrêté en date du 8 mai 1941, 
en ce qui concerne la promotion au grade de 
brigadier des forêts à Felletin (Creuse), de 
M. Gras (Jean-Henri), garde domanial des 
forêls à Sennecey-le-Grand (Saône-et-Loire). 


M. Gras est maintenu, sur sa demande, 
garde domanial des forêts au poste de Senne- 
cey-le-Grand (Saône-et-Loire). 
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Tableau de l'organisation provisoire des con- 
servations des forêts traversées par la ligne 
de démarcation entre les zones occupée et 
non occupée. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 30 juillet 
1941: page 3192, 2e colonne: 


- DÉSIGNATIONS © 

des conservations, DÉPARTEMENTS 
commissions 8 rattachés. 
et services. 


Au lieu de: 

« Vesoul... 32e 
Lire : 

« Vesoul....... | 32° 


Haute-Saône », 


Ilaute-Saône, terri- 
toire de Belfort », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Nos 3594 el 3595, — Décrets du 11 août 1941 
portant suppression de passages à niveau 
et classement de déviations de routes dans 
la voirie nationale. 


Par décret en date du 11 août 1941, a été 
prononcé le classement dans la voirie natio- 
nale de la déviation de la route nationale 
no 71 comportant passage au-dessus du che- 
min de fer de Troyes à Saint-Florentin, au 
territoire de Bréviandes (Aube), entre Jes 
points kilométriques 47,546 et 48,095. 

Le même décret a prononcé le classement 
dans la voirie municipale de la commune de 
Bréviandes de la section délaissée de la route 
nationale. 

— 6-6 


Par décret en date du 11 août 1941, a été 
prononcé le classement dans la voirie natio- 
nale de Ja déviation de la route nationale 
no 19, établie entre les points kilométriques 
60,640 et 61,067, comportant le passage au- 
dessus du chemin de fer de Paris à Belfort, 
au territoire de Troyes, lieudit « Saint-Martin » 
(Aube). 


Le mème décret a prononcé le classement 
dans la voirie urbaine de la ville de Troyes 
de la section déiaissée de la route nationale, 


+0 


Fonds de concours. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et du se- 
crétaire d'Etat aux communications en date 
du 31 mai 19H, les crédits ci-après, accordés 
au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, ont été annulés sur l'exercice 1940 
et reporlés sur l'exercice 1941. 


EXERCICE 1940 
ANNULATIONS DE CRÉDITS 


{re section, 


Chap. 27. — Services extérieurs. — Locaux, 


mobilier, fourn'iures........ 1.191.000 » 
Chap. 31, — Matériel élec- 

Chap. 32, — Transport des 
correspondances, du matériel 

ot POrSONNEl 60.000 » 


] 


Total de Ja fre section. 69.903.745 


2e section. 


Chap. 49. — Transport et 
emballage du matériel........ 
Chay 7%, — Travaux de 
programme, — Bâtiments... 
Chap. 03. — Traïaux com- 
plémentaires de premier éta- 
blissement. — Bäliments...... 
Chap. 55. — Travaux com- 
plémentaires de premier éla- 
blissement, — Matériel électri- 


1.185.916 » 
722.67 » 


4.821.114 » 


que et radioélectrique........  29.28:.816 
Chap. 57 bis. — Défense pas- 
cive 38.006.635 » 


Total de la 2e section. 
Total 444.619.299 ?» 


74.709.538 » 


Septembre 1911 
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EXERCICE 1941 


OUVENTURE DE CRÉDITS 


section. 


Chap. 90, — Services ex- 
wrieurs. — Chauffage et éclai- 
age. Mobilier. — Fourui- 
Chap. 35. — Matériel élec- 
Chap. 936. — Transport des 
orrespondances, du matériel 
et du personnel. 


4.194.000 


670.000 


Total de Ja fre sec- 


ss... 


69.909.745 » 


2% section. 


Chap. 93 — Transport et 
#mballage du matériel.....:.. 1. 
Chap. 54, — Travaux de 
programme. — Bâtiments... 
Chap, 57.— Travaux complé- 
mentaires de premier établis- 
sement, — Bâliments........ 4.821. 
Chap. 59. — Travaux <com- 
yémentaires de premier éta- 
blissement, — Matériel électri- 
que et radioélectrique... 
Chap. 61 bis. — Défense pas- 


Total de la 2e section. 74.700.548 » 


Total général... 444.613.293 » 


1] est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêté interministériel précité au moyen 
de ressources spéciales versées à cel eïle: 
à titre de fonds de concours et de rembour- 
sements d'avances dans les caisses des re- 
ceveurs des. postes, télégraphes et télépho- 
nes. 


+- 


Constructions provisoires 
dans les départements. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économic 
…‘ationale et aux finances, le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et le secrétaire 
d'Etat aux communications, 


Vu l’article 82 du décret du 31 mai 186@ 
portant règlement sur la comptabilité publi- 
que; 

Vu la loi du 11 octobre 1910, modifiée et 
complétée par la loi du 12 juillet 1M1; 

Vu Ja loi du 12 juillet 19# relative à Ja 
construction, à l'installation et à l’aménage- 
ment d’abris provisoires ; 

Vu Ja loi du 27 juillet 4940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrètent: 


Art, fer, — Sont désignés comme erdonna- 
teurs secondaires du secrétariat d'Etat à Ja 
production industrielle pour les dépenses du 
service des constructions provisoires dans les 
départements, les fonctionnaires et agents 
désignés en cette même qualité pour les 
dépenses du commissariat à la reconstruc- 
immobilière par l'arrêté interministériel 
du % janvier 1951 (Journal officiel du 22 mars 
141, p. 12%). 

Ms liquident et mandatent les dépenses 
conformément aux règles de la comptabilité 
publique. 

Art. 2, Le conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques, le .con- 
siler d'Etat secrétaire général aux travaux 


et transports et le conseiller d'Etat secrétaire 
général à l’industrie et au commerce inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
erne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait! à 


Paris, le 16 août 1944. 

Le ministre secrétaire d'Etat 

nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Pour le secrétaire d'Etat À la produetion 

industrielle et par délégation: 
Le directeur de l'administration centrale, 
BEAU, 


à d'économie 


Le secrétaire d'Etat aux © minunications, 
JEAN BENTHELOT, 


Abris provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 


trielle e! le secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, 
Vu la loi du 12 juillet 1941 relative à la 


ronstruction, à l'imp'antatpon et à l’aménage- 
ment d’abris provisoires; 

Sur Ja proposition du conseiller d'Etat se- 
crétaire général à l'industrie et au commerce 
intérieur, 


Arrétent : 


Art, fer, — Les chefs de services régionaux 
du commissariat à la reconstruction immo, 
bilière et les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées, délégués régionaux à à recons- 
truction immobilière, reçoivent délégalion du 
secrétaire d'Etat à la production industrielle 
à l’effet d'approuver et de signer en son nom 
les marchés relatifs à la construction, à l'im- 
plantation et à l'aménagement d'abris pro- 
visaires, Cette délégation est limitée aux mar- 
chés dont le montant n'excède pas { million 
de francs. 


Art, 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
nérai à l’industrie et au commerce intérieur 
et le conseiller d'Etat secrétaire général aux 
ravaux et transports sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 16 août 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation : 
Le directeur de l'administration centrale, 
BEAU, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Commissariat à la reconstruction 
immobiiière. 


Par arrêté du 12 août 1941 du secrétaire 


d'Etat aux communications, M. Lehuerou- 
Kerisel (Jean), délégué régional à Orléans, 


a élé nommé, à compter du 16 acût 1941, 
directeur des services techniques au service 
central du commissariat à la reconstruction 
immobilière, en remplacement de M. Sur- 
leau, qui à été appelé à un autre poste, 


— 


Par arrélé du 16 août 1911 du commissaire 
à la reconstruction immobilière, M. Leconte 
{André), architecte, ancien pensionnaire de 
l'académie de France à Rome, à été nommé, 
à <omoter du 16 août 1941, chargé de mis- 
sion au commissariat à la reconstruction im- 
mobilière. 


&- — 


Inspection des transports 


Par arrêté en date du 18 août 1941, M. 
Champsaur Maurice-Camille-Marie) inspece 
teur des transports de 4 classe, à été admis 
à cesser ses fonctions à dater du 2 août 1941, 


par application des dispositions de la loi du 
17 juillet 1940 prorogée par les lois des 
tobre 1940 et 29 mars 1941. 
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Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrélé en date du 29 juillet 1941, ont 
été promus directeurs régionaux les directeurs 
départementaux désignés ci-après. 

A Lille, M. Colle, de Mérières, 

A Toulouse, M. Saunier, de Quimper. 


Par arrêtés en date du 25 août 1941: 

1° M. Moignet, inspecteur général à la dis. 
position du ministre secrélaire d'Etat aux af- 
faires étrangères pour le service du Maroc, a 
été réintégré dans les cadres et affecté au ser- 
vice de l'inspection générale, 

2% M. Zimberger, directeur régional à Nancy, 
a été mis à la disposition du ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères pour le 
service du Maroc. 


—+e + 


Tableau d'avancement des inspecteurs 
généraux et ingénieurs géographes. 


Par arrêté en date du 14 août 1941, le ta- 
bleau d'avancement des inspecteurs généraux 
et ingénieurs géographes a été fixé ainsi qu’il 
suit pour l'année 1%M1: 


A. — AVANCEMENT DE GRADE 


1° Pour le grade d'inspecteur général 
de 2e classe, 


MM. Schmerber, 
Vignal, 


. L'Hôte, 
Marin, 


20 Pour le grade d'ingénieur en chef 
de 2e classe. 


MM. Reignier. MM. Delienne. 
lRecordon. Maugenest, 
de Montard. Bidan. 
Testard, Masson, 


B. — AVANCENENT DE CLASSE 
19 Pour ingénieur en chef hors classe, 


MM. Barrère, 


M. Rumeau, 
Jacquinet, 


20 Pour ingénieur en chef de 1re classe, 


MM. Petitjean. 
Poivilliers, 


MM. Charvet, 
Tardi. 
Codur, 


3° Pour ingénieur ordinaire de {re classe, 


MM. Seibel. MM. Gloriod, 
Daniel. Melia. 
Laclavère. Lacoste, 
Brulchbois, de Brommer, 
Lejeune, 


4° Pour ingénieur ordinaire de 2 classe, 


MM. Petitjean, MM. Delooz, 
Caillemer, Taton 


5° Pour ingénieur ordinaire de % classe, 
échelon, 


M. Merlin. 


—— 
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Par arrôté en date du 14 août 4941, les avan- 
cements suivants ont été accordés à dater du 
4e juillet 144, dans le personnel des ingé- 


nieurs géographes de l'institut géographique 
national, savoir : 


19 Inspecteur général de % classe 
promu inspecteur général de 1° clusse. 
M. Iliurault, 
2° Ingénieurs en chef hors classe promus 
inspeciecurs généraux de 2 classe. 
MM. L'Hôle (J.-M). M. Schmerber (A.-C,) 
Marin (C.-L.-L.), 
8° Ingénieurs en chef de 1" classe promus 
à la hors-classe. 


MM. Barrère (V.-3.- M. Ruimeaw (A.-3.- 
A.-E.). 


M.). 
Jacquinet (J.-R.. 


4° Ingénieurs en chef de 2 classe promus 
à la 1" classe. 


MM. Charvet (A.). MM. Petitjean (P.-F.). 
Tardi (P.-A.-E.), | Poivilliers (G.-4.) 
Codur (A.-M.). 


G ingénieurs ordinaires de 1" classe promus 
ingénieurs en che] de 2 clesse. 
MM. (F.-M.- | MM. Delienne (L.-M.- 
Recordon (J.-C.). Maugenest (J.-H.- 
de Montard (P.- F.-M.-P.), 
Bidan (L.). 


M.-L.). 
Testard (E.-L.): Masson (M.-A.). 


@ Ingénieurs ordinaires de % classe promus 
à la 1re classe. 
MM. Seibel (A.-A.-P.), | MM. (M.-L.- 


Daniel (R.-E.-J.). ). 

Laclavère (G.-R.). Melia (P.-E.-0.). 

Lejeune de Brommer {(S.- 
M.) F.-Y.). 


fe Ingénieurs ordinaires de 3% classe promus 
à La 2e classe, 


MM. Delooz (P.-P.-J.- 


MM. retifjean (.-S.- 
P .d.). 
Taton (R.), 


Caïllemer (A). 


8° Ingénieur ordinaire de 3% classe, ® échelon, 
promu même classe, 1° échelon. 
M. Merlin (L.-A.). 


Par arrtté en date du 14 août 1941, M. Vi- 
gnal, ingénieur en chef géographe de tre 
classe, a été promu inspecteur général géo- 
graphe de 2 classe, à dater du 1 août 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Ne 3611. — Décret du 25 août 1941 modifiant 
te décret du 26 juin 1931 réorganisant le 
crédit agricole en Afrique occidentale fran- 


Nous, Maréchal de France, chet de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 48 octobre 1994 réorgani- 
sant le gouvernement général de l'Afrique oc- 
cientale française et le décret du 25 juin 1940 
un haut-comrmnissariat de l'Afrique fran- 
çaise; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le ré- 


Vu le décret du % juin 19% réorganisant 
le crédit agricole muluel en Afrique occiden- 
taie française, 


Décrétens : 

Art. 4er, — L'article 48 Au décret du 2% juin 
193 rforganisant le crédit agricole mutuel 
en Afrique occidentale française est complété 
coinme suil: 

« Pourront également, et sous les mêmes 
réserves, faire partie des caisses Iccales, les 
fédérations d'associations agricoles, » 


Art. 9, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal yrfficiel. 

Fait à Vichy, le 25 août 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le contre-amüal, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0+— 


N° 3662. — Décret du 27 août 1941 modifiant 
te décret du 30 mai 1940 portant organisa- 
tion de l'étole supérieure d'application 
d'agriculture tropicale et de la section 
technique d'agriculture coloniale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du contre-amiral, secré- 
taire d'Elat aux colonies, 

Vu le décret du 30 mai 1940 portant organi- 
sation de l'école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale et de la section techni- 
que d’agricullure coloniale, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Les articles 3 et 7 du décret du 
30 mai 1910 susvisé sont complétés comme 
il suit: 


« Art. 3, — Au paragraphe 4, ajouter; 

« Les ingénieurs de l’école centrale des 
arts et manufactures, les ingénieurs des écoles 
d'arts et métiers, les ingénieurs de la section 
française de l'école supérieure d'agriculture 
et de sylviculture d'Indochine diplômés avec 
la mention « génie rural » et classés dans la 
première moitié de leur promotion avec une 
moyenne au moins égale à 15 », 


Au paragraphe 2, ajouter: 


« Les ingénieurs de la section française 
de l’école supérieure d’agriculture et de sylvi- 
culture d'indochine diplômés avec la mention 
« recherches agronormmiques » et classés dans 
la prernière moitié de leur promolion avec une 
moyenne au moins égale à 15 ». 


Au paragraphe 3, ajouter: 


« Les ingénieurs de la section française de 
l’école supérieure d'agriculture et de sylvicul- 
ture d’'Indochîne diplômés avec la mention 
« mutualité agricole » et classés dans la pre- 
mière moitié de leur promotion avec une 
moyenne au moins égale à 15 », 


Au paragraphe 4, ajou!'er; 

« Les ingénieurs de la section française 
de l'école supérieure d'agriculture +<t de 
syiviculture d'’indochine diplômés avec la 


æime financier des colonies; 


mentian « agriculture générale » et classés 


dans la première moitié de leur promotion 
avec une moyenne au moins égale à 15 », 


« Art. 7. — Ajouter: 

« Jis peuvent également recevoir une for. 
mation spéciale concernant la technologie 
agricole, les carburants coloniaux, etc., qui 
leur est donnée au moyen de cours professés 
à l'école supérieure d'application d'agricul- 
iure tropicale et d'exercices pratiques effer- 
tués dans les établissements industriels trai- 
tant des produits coloniaux et les ateliers 
de construction de matériel agricole ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — Le contre-emiral, secrétaire d'Elat 
aux colonies, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 27 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elxt 

français : 
Le contre-amiral, 
secréluire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON 


No 2615. — Décret du 26 août 1941 portant 
ouverture de travaux, annulations et enga. 
gements de dépenses sur les fonds d'em- 
prunt en Afrique occidentale française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu la loi du 22 février 1931 autorisant les 
gouvernements généraux de l'Afrique occi 
dentale française, de l'Indochine, de Mada- 
gascar, les commissariats de la République 
au Togo et au Cameroun à contracter des em- 
prunts formant un total de 3.900 millions de 
francs; 

Vu les lois des 7 juillet 193% et 19 mai 1941 
modifiant la loi du 22 février 49 en ce qui 
concerne l'Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 8 mai 1931 portant créa 
tion de budgets spéciaux en Afrique occiden- 
{ale française, Afrique équatoriale française, 
Indochine, Madagascar, Nouvelle-Calédonire, 
Togo et Cameroun; 

Vu les décrets des 18 avril 1931, 2 août 1952, 
12 mai et 12 décembre 4933, 13 avril 195, 
22 janvier 1936 et 44 mai 4937 autorisant, pour 
l'Afrique occidentale française, la réalisation 
de sept tranches d'emprunt fixées respective- 
ment à 215 millions, 90 millions, 85 miflions, 
60 millions, 60 millions, 60 millions et 80 mil- 
lions d2 francs; 

Vu les décrets des 29 juillet et 9 movembre 
1931, 1er mars, 14 octobre et 25 décembre 122 
{modifé par le décret du 6 septembre 192, 
6 septembre 1933, 25 janvier, 17 avril, 29 sep- 
tembre et 3 mai 1937, 31 mars et 18 juillet 
1938, 16 janvier 1940, portant autorisation 
d'ouverture de travaux et d'engagement de 
dépenses ; 

Sur la proposiion du gouverneur général, 
haut-commissaire de l'Afrique française ; 

Après avis du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances; 

Sur le rapport du secréiaire d'Etat aux co 


Décrélons : 


Art. 4er, — Sont autorisés en Afrique 
occidentale française es travaux suivan!*, 
ainsi que l'annulation et l'engagement 0° 
dépenses sur les fonds d'emprunt jusqu'à 
concurrence des sommes indiquées ci-après: 


ui 
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M. Kirchdoertler, dans l'emploi de prési- 
ANNULATIONS dent du tribunal de > elasse de Cantho, à 


1 Ports et 
11. — Voies ferrées...... 
li, — Routes et ponts. — Outillage routier.. 
IV. — Routes 
— Enseignement 
vi — Bâtiments militaires... 
VIE — rrigations du Niger.......... 
VI. — Aménagement de la production....... 
IX. — Protection sanitaire démographique... 


AUTORISATIONS 


13.606.139 19.60? .000 


5.008.495 17.051.738 
» 40.00. 500 
651.405 15S.000 

à 
80,599,240 
23.128.472 19.529.761 


20.708.200 02.013.700 


sen 
220.522.939 


Montant net des nouveaux engagements de 


art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de lexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de FEtat 
francais et au Journal officiel de l'Atrique 
occidentale française. 

Fait à Viehy, le 26 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
PLATON, 


Ne 9661. — Décret du 27 août 1941 portant 
extension aux colonies des Antilles et de 
la Réunion des dispositions de l'article 136 
de la loi de finances du 29 avril 1926. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux 

Vu l’article 8 du sénatus-consulte du 3 mai 
4854; 

Vu larticle 2 de la loi du 2 mai 1&& mo- 
difiant l’article 17 de la loi du 25 mai 1838 sur 
les justices de paix; 

Vu le décret du ? juillet 1862 rendant exé- 
cutoire, notamment dans les colonies des 
Antilles et de la Réunion, la loi précitée du 
2 mai 1855; 

Vu l'article 4% de la loi de finances du 


29 avril 1926, 


Décrétons: 


Art. 4er, — L'article 136 de Ja loi de finan- 
ces du 29 avril 1926 est déclaré applicable 
dans les colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 27 août 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Rappel d'ancienneté pour services militaires. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux celo- 


aux 


ont été conservés dans leur grade 
ol $ dont 


verneurs de 3° classe des coloni 
noms suiveni: 


MM. Nicol (Yves), 2 ans ? mois % jours. 
Chapoulie (lHugwes}, 5 ans 2? mois #2 
jours. 
Rey (Georges), 5 ans 5 mois 16 jours. 


Majorations de traitements. 


Par arrété du 25 août 1951 du garde des 
Sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la juste, 
et du secrétaire d'Etat aux colonies: 


Art. fer, — Bénéficient de la première majo 
ration de traitement de 2.000 fr, prévue par 
l'article 2 du décret du 27 juillet 19%: 


M. Baliand, dans de procureur de 
la République près le tribunal supérieur d'ap- 
pel de l'Océanie, à partir dm 10 mars 41910 
Jusqu'au 14 mai 1941 (promotion du 15 mai 
191). 


M. Baptiste (Joseph-Paulin), dans l'emploi 
de président du tribunal de 3e classe de Long- 
Xuyen, à partir du 25 juillet 19:10 jusqu'au 
14 mai 1951 (promotion du 15 mai 1941). 


M. Barlet, conseiller à la cour d'appel de 
Hanoï, à partir du 23 oclobre 190 (avec rap- 
pel d'ancienneté de 2? mois 29 jours pour scr- 
vices militaires). 

M. Clermont, juge au tribunal de 2e classe 
de Soctrapg, à partir du 3 octobre 4910 (avec 
rappel d'ancienneté de 3 mois 19 jours pour 
services militaires). 


M. Cruciani, dans l'emploi de juge d'instruc- 
tion au tribunal de 2e classe de Pointe-à-Pitre, 
à partir du 22 octobre 1940 (avec rappel d'an- 
cienneté de 9 jours pour services militaires) 
jusqu’au 90 mai 1951 (admis à la retraite le 
91 mai 1941). 


M. Dessama, dans l’emploi de juge au tri- 
bunal de 2 classe de Vinh-Long, à partir du 
31 octobre 1940 jusqu'au 27 juillet 19%1 (ad- 
1911) la retraite pour compter 28 juillet 


M. Fabiani, dans l'emploi de conseiller à la 
cour d'appel de Hanoï, à partir du 25 décembre 
1940 (avec rappel d'ancienneté de 1 an 10 mois 
11 jours pour services militaires) jusqu’au 
14 mai 1951 (promotion du 15 mai 1941). 


M. Filippin!, dans l’emplei de président du 
tribunal de 2 classe de Tourane, à partir du 
22 février 1940 jusqu'au 1% mai 1941 (promo- 
tion du 15 mai 1941). 


M. Gorlier, dans l'emploi de président du 
tribunal de 3 classe de Papeete, à partir du 
31 octobre 1910 jusqu'au 26 juin 4941 (pro- 
motion pour compter du 27 juin 1941). 


M, Guillaume, dons l'emploi de substitut du 
rocureur de la République près le tribunal 
e {re classe de Saïgon, à partir du ?® octo- 
bre 1940 (avec rappel d'ancienneté de 3 mois 
21 jours pour services militaires) jusqu'au 
44 mai 1951 (promotion du 15 mai 1941). 


M. Jeanne Rose, juge de paix à compé- 
tence étendue de Tuléar, à partir in 31 octo- 


nies en date du 3 494, les rappels 


d'anciennelé pour services militaires ci-après 


bre 1910 


1 
parur du 22 janvier 1951 jusqu'au 14 mai 
notion du mal 1941), 
dans l'emploi de juge au 
bunal de % classe de Majunga, à partir du 
mars jusqu'au fer août 1941 
vompter du 2 août 1941). 

M. Lebrauit, conseiller À la cour d'appel de 
Saïgon, à partir du 22 février 1940. 

M. Leihe 
ressort de 


du 22 


juge de classe dans 
cour d'appel de Saïgon, à partir 


aicciardi, dans l'emploi de juge au tri- 
buual de fre classe de Maïphong, à partir du 
22 janvier jusqu'au 15 mai 19414 (pro- 
motion du 16 mai 1951). 


M. Magry, juge de 3e 
de la cour d'appel de 
22 [Cvrier 1940, 


M. Mignard, dans l'emploi de conseiller à Ja 
cour d'appel de Hanoï, à partir du ?2 janvier 
jusqu'au 14 moi 1941 (promotion du 45 
mai 1951). 


lasse dans le ressort 
Saigon, à partir du 


M. Nguven Xuan Giac, juge de paix à com- 
pétence élendue de Baria, à partir du ter octo- 
bre 19%40 (avec rappel d'ancienneté de 3 mois 
21 jours pour services militaires). 


M, Nguyen Xuan Quan, juge de paix A 
compétence étendue de Travinh, à partir du 
19 novembre 1940 (avec rappel d'anrienneté 
de 2 mois 3 jours pour services militaires), 


M. Pompci, dans l'emploi de juge au tri- 
bunal de tre classe de Hanoï, à partir du 
14 mars 1%M1 (avec rappel d'ancienneté de 
11 mois 10 jours pour services militaires) jus- 
qu'au 14 ui 1951 (promotion du 15 mai 1941). 


M. Ralzel, dans l’emplai de juge au tribunal 
de 1re classe de Saïgon, à parlir du ?S février 
1914 (avee rappel d'anciennelé de 1 an 3 mois 
20 jours pour services militaires) jusqu'au 
10 juin 1951 (promotion du 11 juin 19%1). 


M. Richard, dans Flemploi de juge de 
4 classe dans le ressort de la cour d'appel de 
Saigon, à partir du 25 juillet 19%0 jusqu'au 
10 juin 1941 (promotion du 11 juin 1941). 


M. Romerio, dans l'emploi de juge au tri- 
hunal de 2e classe de Mytho, à partir du 
27 avril 1941 (avee rappel d'ancienneté dt 
9 mois 27 jours pour services mililaires) jus- 
qu'au 10 juin 1951 (promotion du 11 juin 191). 


M. Rosé, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le (ribunal de 3e classe de Saint- 
Louis, à partir du 4 mars 1941. 


M. Sanner, dans l'emploi de juge de paix à 
compétence étendue de Kayes, à partir du 
2 fevrier 1941 (avec rappel d'ancienneté de 
10 mois 10 jours pour services militaires) 
— dos 10 juin 1941 (promotion du 11 juin 
941}. 


M. Sarlat, juge de paix à compétence ordi- 
haire à la justice de paix de fre classe de 
Poinle-à-Pitre, à partir du 21 juillet 1939. 


M. Severe, dans l'emploi de juge an tribunal 
de 2 classe de Tananarive, à partir du 31 mai 
1911 jusqu'au 410 juin 19:41 (promotion du 
11 juin 191). 


M. Teiliravou, dans l'emploi de juge de 
2e ciasse dans le ressort de la cour d'appel de 
Salgon, à partir du 22 janvier 1941 jusqu'au 
17 juillet 1951 (placé en disponibilité spéciale 
pour compter du 18 juillet 4941), 


M, Tran Tan, dans l'emp'oi de président 
du tribunal de Je classe de Majunga, à partie 
du 31 octobre 1950 jusqu'au ?2 août 1941 
(reclassé le 414 juin 1911 pour compter du 
23 anût 1941). 


M. Tran Van Ty, dans l'emploi de vice- 
résident du tribunal de {re classe de Salgan, 
partir du 21 avril 4941 (avec rappel d'an- 
cienneté de 4 mois 27 jours pour services 
Mmililaires) jusqu'au 14 mai 19:1 (promotion 
du {15 mai 1941). 


M. Vidil, dans l'emploi de procureur de la 
République près le tribunal de % clasee de 
Mytho, partir du 22 janvier 1951 jusqu'a 
14 mai 1941 (promotion du 15 mai 1941), 
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M. Violle, juge au tribunal de 3e classe de 
Lone Xuver \ partir du fer octobre 41910 
(avee rappel d'ancienneté de 3 mois 21 jours 
pour: ri 

Art. 2, — Jénéficient de la preraitre ma 
joral on de traitement de 1.000 fr, prévue pat 
l'art » du décret du 27 juillet 1930: 

M. Arbes, dans l'emploi de juzse suppléant 
dans le ressort de Ja cour d'appel de l'Afr:- 
que équatoriale francaise, à partir du % avri 
1951 (avec rappel d'an 
pour services militaires) jusqu'au 10 juin 1941 
{promotion du juin 1911). 

M. Cordonuie, juge suppléant dans le res- 
sort de lu ur d'appel de HManoï, à partir 
du fer octobre 1940 (avec rappel d'ancienneté 


de 5 mois 3 jours pour services militaires). 
M. Joseph, juge suppléant dans le ressort 
de la cour d'appel. de l'Afrique occidentale 
{rançaise, pour compter du 22 février 1941 
(avec rappel d'ancienneté de 26 jours pour 
services inilitaires 
M. Waddy, dans l'emploi de juge de paix 
à compétence ordinaire de 3° classe du La- 
10 février 


mentin (Martinique), à partir du 
4940 jusqu'au 29 juin 1941 (élevé, sur place, 
à la 2 classe, le 20 juin 191), 

Art. 3. — Hénéficient de la deuxième ma- 


de traitement de 2000 fr. prévue par 
article 2 du décret du 27 juillet 1950: 

M. Cadet, procureur de la République près 
le tribunaï de cjasse de Tananarive, à par- 
tir du fer janvier 1910. 

M. Dorracq, dans l'emploi de président du 
tribunal de 2 classe de Fort-de-France, à De 
du 12 1910 jusqu'au ?6 juin 1941 
(admis à la retraite pour compter du 27 juin 
1941) 


M. de Balnann, président du tribunal d: 
2 classe de Tananarive, à partir du 12 mars 
49:10. 


M. Dumas, dans l'emploi de président du 
tribunal! de ï%e ciasse de Bamako, à partir du 
6 janvier 1941 jusqu'au 14 mai 1941 (promo- 
tion du 15 mat 1941), 

M. Ferjus, dans l'emploi de procureur de 
la République près le tribunal de 3° classe 
de Basse-Terre, à partir du fe janvier 191 
jusqu'au 1% mai 1941 (promotion du 15 mai 
1911: 

M. Labouré, conseiller à la cour d'appel de 
Ja Guadeloupe, à partir du 7 novembre 1940, 

M. Leonelli, procureur de la République 
res le tribunal de 2 classe de Grand-Bassam, 

par!i: du 3 octobre 1939. 

M. Kohiner, dans l'emploi de président du 
tribunul de 3° classe de (Re 
nion), à par'ir du 9 avril 1910 jusqu'au 5 août 
1941 iroclassé pour compter du 6 août 1941) 

M. Thomas, dans l'emploi de juge au tri- 
bunal de 3 classe de Basse-Terre, à partir 
du 30 mai 1940 jusqu'au 10 juin 1911 (pro- 
motion du 11 juin 1%41). 


Art. 4, — Bénéficie de la deuxième majora- 
tion de traitement de 1.000 fr, prévue par l'ar- 
üicle 2 du décret du 27 juillet 1930: 

M. Marius Le Prince, juge suppléant dans 
le ressort de la cour d'appel de Hanoï, à par- 
ür du 25 décembre 1939 jusqu'au 3 août 1941 


Art. 5. — Ces dispositions auront leur effet 
au point de vue de la solde à compter du 
4er octobre 1940, uniquement en ce qui con- 
cerne les élévations de traitement accordees 
pour cetic date ou pour une date antérieure. 


Personnel colonial, 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du ?3 août 1941, M. Théodose (Jean- 
Gustave) a été nommé commis de % classe 
des services civils des colonies autr:s que 


l'indochine. 

Ce fonclicanaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut-commissaire de 
d'Afrique française. 


| «it 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 11 août 1941, M. Lovet (Jean) à 
été nommé commis de 3% classe des services 
ivils des colonies autres que l'Indochine 
Ce fonctionnaire a été mis À la disposition 
ir général, haut Commissaire de 


française 


20 — 


l'Afrique 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 2% août 1941, M. Toupillier (Pierre- 
Alfred-Hecior), instituteur de 5% classe du ca- 
dre de la Seine, titulaire de la licence ès 
lettres et du dinlôme d'études supérieures, est 
détaché à la Guadeloupe et désigné pour y 
exercer les fonctions de professeur licencié de 
Ge classe du cadre local. 


Par arrèlé du secrétaire d'Hat aux colonies 
en date du % août 1941, M. Ali Diallo, plan- 
ton de fre classe du cadre auxiliaire du gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale 
française, a été relevé de ses fonctions. 
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Par arrûté no 1737 du secrétaire d'Etat aux 
colonies en date du 21 août 191, M. Dupont 
(Pierre), membre permanent hors class de 
l'école française d'Éxtrême-0rient, à été placé 
dans la position hors cadre sans solde prévue 
par l'articié IH du décret du 1er novembre 1928 
et mis à la disposition du résident supérieur 
du Cambodge, pour exercer les fonctions de 
secrétaire générai de l'institut indigène d'étu- 
des du bouddhisme dn Petit Véhicule et de 
conservateur de Ja bibliothèque royale du 


Cambodge, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux coio- 
nies en date du ?3 août 1941, ont ét titu- 
larisés dans le personnel des administrateurs 
des colonies, au grade d'administrateur ad- 
joint de %° classe, les élèves administrateurs 
dont les noms suivent: 

(Pour compter du 13 avril 1910.) 

M. Pcrilhou (Jean). 

(Pour compter du 10 oclobre 1949.) 

M. Joffre (André). 

(Pour compter du 13 octobre 1940.) 
MM. Bousquet (Lucien). 

Sutile (Abel-Georges), 

Maniglier (Georges). 

(Pour compter du 20 octobre 1940.) 

M. Daviet (Roger). 

(Pour compter du 2? novembre 1910.) 

M. Berge (Philippe). 

(Pour compter du 4 novembre 1940.) 
MM. Le Compte (Henri). 


Lafaix (Pierre). 
Rey (Raymond), 


(Pour compter du fer mai 1941.) 
M. Ferrandi (Jacques). 


(Pour compter du 4 mai 1944.) 


MM. Henno (Pierre). 
Laffite (René)? 
Moncougut (André). 
Fay (Pierre). 


Les promotions ci-essus porteront effet, au 
point de vue uniaire, du fer octobre 1940 
pour celle qui est antérieure. à. cette date, 
et de leur date pour les autres. , 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux co: 
nies en date du 21 août 1941, M. Eudes Jean) 
classé en verlu des lois des 30 janvier 192% 
et 18 juillet 192%, à 614 nommé commis 4» 
3e classe Stagiaire des services pénilentiaires 
coloniaux, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis de tirage 5 p. 100 amortissable 1920 


Le 16 septembre aura lieu au ministère de 
l'économie nationale et des finances, le tirage 
au sort des trois séries du fonds 5 p. 100 armar- 
tissable 1920, dont les titres seront rembour 
sables à compter du {°° novembre 1941. 

Ce tirage aura lieu dans le hall de la Dette 
publique, 29 et 31, rue du Bac, à 10 heure: 
du matin dans les conditions habiluelles. 


Avis de tirage. — Obligations 5 p. 100 


amortissable 1938. 


Le 15 septembre 1941 aura lieu au ministtre 
de l'économie nationale et des finances, le 
tirage au sort des douze ééries du fonds obli- 
gations 5 p. 100 amortissable 1938 dont le: 
titres seront remboursables à compter du 
15 novembre 1941 

Ce tirage aura lieu dans le hall de la Dette 
publique, 29 et 31, rue du Bac, à 10 heures du 
Inatin dans les conditions habituelles, 


Ministère de l’agriculture. 


Décision du bureau national de répartition 
de la pomme de terre réglementant la ré- 
parlition des pommes de terre de semrner 
pour la campagne 1941-1942, 


Rectificatif au Journal officiel du 30 aoû! 
1941, page 23676, 2% et 3° colonne, remplacer 
le titre V, Prix, par la rédaction suivante: 

« Le prix des plants d'une variété déter- 
minée, nu, départ, taxes et marge d'expédi- 
teur non comprises, sera celui fixé pour les 
pommes d> terre de consommation de cette 
variété au moment de la livraison, majoré: 


« a) De la prime de semence; 

« b) De la prime de calibrage. 

« Toutelois, le prix de consommation ap- 
licable pour les variétés: Etoile du Léon, 
oyal Kidney, Duchesse, est 475 fr. ect pour 
la variété Bintje, 155 fr. 


« La prime de semence est fixée à: 


« Groupe Ver 


francs. 
120 
e Sélection 100 


Classe C et 7 
« Pommes de terre pour planta- 


« Groupe 
francs 


« Classe C et 
« Ponunes de terre pour planta- 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiclss 
- 


